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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

CONVENTION SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE ENTRE LE ROYAUME DE 
BELGIQUE ET LA RÉPUBLIQUE DE CROATIE 

Animés du désir de régler les rapports réciproque entre les deux États dans le 
domaine de la sécurité sociale 

Sont convenus de ce qui suit : 

TITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 1. Définitions 

1. Pour l'application de la présente Convention : 
(a). Le terme “Belgique” désigne : le Royaume de Belgique; 
Le terme “Croatie” désigne : la République de Croatie. 
(b). Le terme “ressortissant” désigne : 
En ce qui concerne la Belgique : une personne qui a la nationalité belge; 
En ce qui concerne la Croatie : une personne qui a la nationalité croate. 
(c). Le terme “législation” désigne : les lois et règlements concernant la sécurité 

sociale qui sont visés à l'Article 2. 
(d). Le terme “autorité compétente” désigne : 
En ce qui concerne la Belgique : les Ministres chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'application de la législation visée à l'Article 2, paragraphe 1er; 
En ce qui concerne la Croatie : les Ministères chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'application de la législation visée à l'Article 2, paragraphe 1er. 
(e). Le terme “organisme” désigne : l'institution, l'organisation ou l'autorité chargée 

d'appliquer, en tout ou en partie, les législations visées à l'Article 2, paragraphe 1er. 
(f). Le terme “période d'assurance” désigne : toute période reconnue comme telle par 

la législation sous laquelle cette période a été accomplie, ainsi que toute période 
assimilée reconnue par cette législation. 

(g). Le terme “prestation” désigne : toute prestation en nature ou en espèces prévue 
par la législation de chacun des États contractants y compris tous compléments ou 
majorations qui sont applicables en vertu des législations visées à l'Article 2. 

(h). Le terme “allocations familiales” désigne : les prestations périodiques en 
espèces, ainsi que les suppléments accordés en fonction du nombre et de l'âge des 
enfants. 

(i). Le terme “membre de la famille” désigne : toute personne définie ou admise 
comme membre de la famille ou désignée comme membre du ménage par la législation 



Volume 2329, I-41727 

 41

au titre de laquelle les prestations sont servies, ou dans le cas visé à l'Article 14, par la 
législation de l'État contractant sur le territoire duquel elle réside. 

(j). Le terme “survivant” désigne : toute personne définie ou admise comme telle par 
la législation au titre de laquelle les prestations sont servies. 

(k). Le terme “résidence” désigne : le séjour habituel. 
(1). Le terme “séjour”" désigne : le séjour temporaire. 
(m). Le terme “apatride” désigne : toute personne définie comme apatride à l'Article 

1er de la Convention du 28 septembre 1954 relative au statut des apatrides. 
(n). Le terme “réfugié” désigne : toute personne ayant obtenu la reconnaissance du 

statut de réfugié en application de la Convention du 28 juillet 1951 relative au statut des 
réfugiés ainsi qu'au protocole additionnel du 31 janvier 1967. 

2. Tout terme non défini au paragraphe 1er du présent Article a le sens qui lui est 
attribué par la législation qui s'applique. 

Article 2. Champ d'application matériel 

1. La présente Convention s'applique : 
En ce qui concerne la Belgique, aux législations relatives : 
a) à l'assurance maladie et maternité des travailleurs salariés et des travailleurs 

indépendants; 
b) aux accidents du travail et aux maladies professionnelles; 
c) aux pensions de retraite et de survie des travailleurs salariés et des travailleurs 

indépendants; 
d) à l'assurance invalidité des travailleurs salariés, des marins de la marine 

marchande et des ouvriers mineurs ainsi que des travailleurs indépendants; 
e) aux prestations familiales des travailleurs salariés et des travailleurs indépendants; 
f) à l'assurance chômage. 
En ce qui concerne la Croatie, aux législations relatives : 
a) à l'assurance maladie et la protection de la santé (prestations en nature et en 

espèces en cas de maladie et de maternité); 
b) à l'assurance de pensions, y compris l'assurance des accidents de travail et des 

maladies professionnelles (les pensions de vieillesse, de survie et d'invalidité, ainsi que 
d'autres prestations de l'assurance pensions); 

c) aux allocations familiales; 
d) à l'assurance chômage (les prestations en espèces pendant le chômage). 
2. La présente Convention s'appliquera également à tous les actes législatifs ou 

réglementaires qui modifieront ou compléteront les législations énumérées au paragraphe 
1er du présent Article.  

3. Elle s'appliquera aux actes législatifs ou réglementaires qui étendront les régimes 
existants à de nouvelles catégories de bénéficiaires s'il n'y a pas, à cet égard, opposition 
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de l'État contractant qui modifie sa législation, notifiée à l'autre État contractant dans un 
délai de six mois à partir de la publication officielle desdits actes. 

4. La présente Convention n'est pas applicable aux actes législatifs ou réglementaires 
instituant une nouvelle branche de sécurité sociale, sauf si un accord intervient à cet effet 
entre les autorités compétentes des États contractants. 

Article 3. Champ d'application personnel 

Sauf dispositions contraires, la présente Convention s'applique : 
a) aux personnes qui sont ou qui ont été soumises à la législation de l'un des États 

contractants et qui sont 
(i) des ressortissants de l'un des États contractants, ou bien 
(ii) des apatrides ou des réfugiés reconnus par l'un des États contractants, ainsi 

qu'aux membres de leur famille et à leurs survivants; 
b) aux survivants et aux membres de leur famille des personnes qui ont été soumises 

à la législation de l'un des deux États contractants, sans égard à la nationalité de ces 
dernières lorsque ces survivants ou ces membres de la famille sont des ressortissants de 
l'un des États contractants ou bien des apatrides ou des réfugiés reconnus par l'un des 
États contractants. 

Article 4. Egalité de traitement 

A moins qu'il n'en soit autrement disposé dans la présente Convention, les personnes 
visées à l'Article 3 sont soumises aux obligations et sont admises au bénéfice de la 
législation de l'État contractant dans les mêmes conditions que les ressortissants de cet 
État. 

Article 5. Exportation des prestations 

1. A moins que la présente Convention n'en dispose autrement, les prestations 
d'invalidité, d'accidents du travail et de maladies professionnelles ainsi que celles 
relatives aux pensions de retraite et de survie, acquises au titre de la législation de l'un 
des États contractants ne peuvent être suspendues, ni subir aucune réduction ou 
modification du fait que le bénéficiaire séjourne ou réside sur le territoire de l'autre État 
contractant. 

2. Les prestations de retraite et de survie, d'accidents du travail et de maladies 
professionnelles dues en vertu de la législation belge sont payées aux ressortissants 
croates qui résident sur le territoire d'un État tiers dans les mêmes conditions que s'il 
s'agissait de ressortissants belges résidant sur le territoire de cet État tiers. 

3. Les prestations d'invalidité, d'accidents du travail et de maladies professionnelles 
ainsi que celles relatives aux pensions de retraite et de survie dues en vertu de la 
législation croate, sont payées aux ressortissants belges qui résident sur le territoire d'un 
État tiers dans les mêmes conditions que s'il s'agissait de ressortissants croates résidant 
sur le territoire de cet État tiers. 
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Article 6. Clauses de réduction ou de suspension 

Les clauses de réduction ou de suspension prévues par la législation d'un État 
contractant, en cas de cumul d'une prestation avec d'autres prestations de sécurité sociale 
ou avec d'autres revenus ou du fait de l'exercice d'une activité professionnelle, sont 
opposables aux bénéficiaires, même s'il s'agit de prestations acquises en vertu d'un 
régime de l'autre État ou s'il s'agit de revenus obtenus ou d'une activité professionnelle 
exercée sur le territoire de l'autre État.  

Toutefois, cette règle n'est pas applicable au cumul de deux prestations de même 
nature. 

TITRE II. DISPOSITIONS DÉTERMINANT LA LÉGISLATION APPLICABLE 

Article 7. Règles générales 

1. Sous réserve des Articles 8 à 11, la législation applicable est déterminée 
conformément aux dispositions suivantes : 

a) la personne qui exerce une activité professionnelle sur le territoire d'un État 
contractant est soumise à la législation de cet État; 

b) la personne qui exerce de façon permanente une activité professionnelle à bord 
d'un navire battant pavillon d'un État contractant est soumise à la législation de cet État; 

c) la personne qui fait partie du personnel roulant ou navigant d'une entreprise 
effectuant, pour le compte d'autrui ou pour son propre compte, des transports 
internationaux de passagers ou de marchandises par voies ferroviaire, routière, aérienne 
ou batelière et ayant son siège sur le territoire d'un État contractant est soumise à la 
législation de ce dernier État. 

2. En cas d'exercice simultané d'une activité professionnelle indépendante en 
Belgique et salariée en Croatie, l'activité exercée en Croatie est assimilée à une activité 
salariée exercée en Belgique, en vue de la fixation des obligations qui résultent de la 
législation belge relative au statut social des travailleurs indépendants. 

3. La personne qui exerce une activité professionnelle non salariée sur le territoire de 
l'un et de l'autre État contractant est soumise uniquement à la législation de l'État 
contractant sur le territoire duquel elle a sa résidence habituelle. Pour la fixation du 
montant des revenus à prendre en considération pour les cotisations dues sous la 
législation de cet État contractant, il est tenu compte des revenus professionnels 
d'indépendant réalisés sur le territoire des deux États. 

Article 8. Règles particulières 

1. Le travailleur salarié qui, étant au service d'une entreprise ayant sur le territoire de 
l'un des États contractants un établissement dont il relève normalement, est détaché par 
cette entreprise sur le territoire de l'autre État contractant pour y effectuer un travail pour 
le compte de celle-ci, reste, ainsi que les membres de sa famille qui l'accompagnent, 
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soumis à la législation du premier État comme s'il continuait à être occupé sur son 
territoire à la condition que la durée prévisible du travail qu'il doit effectuer n'excède pas 
vingt-quatre mois et qu'il ne soit pas envoyé en remplacement d'une autre personne 
parvenue au terme de la période de son détachement. 

2. L'Article 7, paragraphe 1er, b), n'est pas d'application pour la personne qui n'étant 
pas occupée habituellement sur la haute mer est occupée dans les eaux territoriales ou 
dans un port d'un des États contractants sur un navire battant pavillon de l'autre État. 
Selon le cas, l'Article 7, paragraphe 1er, a), ou le paragraphe 1er du présent Article est 
d'application. 

3. Le travailleur salarié d'une entreprise de transport ayant son siège sur le territoire 
de l'un des États contractants, qui est détaché sur le territoire de l'autre État contractant, 
ou y est occupé soit passagèrement, soit comme personnel itinérant, est, ainsi que les 
membres de sa famille qui l'accompagnent, soumis à la législation de l'État contractant 
sur le territoire duquel l'entreprise a son siège. 

Cependant, lorsque l'entreprise a, sur le territoire de l'autre État contractant, une 
succursale ou une représentation permanente, le travailleur salarié que celle-ci occupe est 
soumis à la législation de l'État contractant sur le territoire duquel elle se trouve, à 
l'exception de celui qui y est envoyé à titre non permanent. 

Article 9. Fonctionnaires 

Les fonctionnaires et le personnel assimilé d'un État contractant qui sont détachés 
sur le territoire de l'autre État contractant pour y exercer leur activité, restent, ainsi que 
les membres de leur famille, soumis à la législation du premier État. 

Article 10. Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires 

1. Les ressortissants de l'État accréditant envoyés en qualité de membres d'une 
mission diplomatique ou d'un poste consulaire par cet État sur le territoire de l'État 
accréditaire sont soumis à la législation du premier État. 

2. a) Les personnes engagées par une mission diplomatique ou par un poste 
consulaire de l'État accréditant en qualité de membres du personnel administratif et 
technique, d'employés consulaires ou de membres du personnel de service, et résidant sur 
le territoire de l'État accréditaire, sont soumises à la législation de ce dernier État. 

b) Nonobstant les dispositions du littera a), les personnes qui sont ressortissantes de 
l'État accréditant peuvent opter pour l'application de la législation de cet État. Ce choix 
doit avoir lieu dans les six mois à compter du début de l'occupation ou de la date d'entrée 
en vigueur de la présente Convention. 

3. Lorsque la mission diplomatique ou le poste consulaire de l'État accréditant 
occupe des personnes qui, conformément au paragraphe 2 du présent Article, sont 
soumises à la législation de l'État accréditaire, la mission ou le poste tient compte des 
obligations imposées aux employeurs par la législation de ce dernier État. 
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4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 du présent Article sont applicable par 
analogie aux personnes occupées au service privé d'une personne visée au paragraphe 1 
du présent Article. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 à 4 du présent Article ne sont pas applicables 
aux membres honoraires d'un poste consulaire ni aux personnes occupées au service 
privé de ces personnes. 

6. Les dispositions du présent Article sont également applicables aux membres de la 
famille des personnes visées aux paragraphes 1 à 4, vivant à leur foyer, à moins qu'ils 
n'exercent eux-mêmes une activité professionnelle. 

Article 11. Dérogations 

Les autorités compétentes peuvent prévoir, d'un commun accord, dans l'intérêt de 
certains assurés ou de certaines catégories d'assurés, des dérogations aux dispositions des 
Articles 7 à 10. 

TITRE III. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES CONCERNANT LES PRESTATIONS 

CHAPITRE 1. MALADIE ET MATERNITÉ 

Article 12 

Pour l'ouverture, le maintien ou le recouvrement du droit aux prestations et leur 
durée d'octroi, les périodes d'assurances accomplies sous la législation de chacun des 
États sont totalisées pour autant qu'elles ne se superposent pas. 

Article 13 

1. Une personne, qui a droit aux prestations en nature au titre de la législation d'un 
des États contractants et dont l'état vient à nécessiter des soins de santé immédiats au 
cours d'un séjour sur le territoire de l'autre État contractant, bénéficie des prestations en 
nature sur le territoire de cet autre État contractant. 

2. Les prestations en nature sont servies, pour le compte de l'organisme compétent, 
par l'organisme du lieu de séjour selon les dispositions qu'il applique, la durée d'octroi 
des prestations étant toutefois régie par la législation de l'État compétent. 

3. Le paragraphe 1er ne s'applique pas : 
a) lorsqu’une personne se rend, sans autorisation de l'organisme compétent, sur le 

territoire de l'autre État contractant dans le but d'y recevoir un traitement médical; 
b) sauf en cas d'urgence absolue, aux prothèses, au grand appareillage et aux autres 

prestations en nature de grande importance dont la liste est arrêtée d'un commun accord 
par les autorités compétentes. 
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4. II appartient à l'organisme du lieu de séjour de déterminer l'immédiate nécessité 
des soins visés au paragraphe 1, ainsi que de constater l'urgence absolue visée au 
paragraphe 3. 

Article 14 

1. Une personne, qui a droit aux prestations en nature au titre de la législation d'un 
des États contractants et qui réside sur le territoire de l'autre État contractant, bénéficie 
des prestations en nature sur le territoire de cet autre État contractant. 

2. Les membres de la famille d'une personne qui est soumise à la législation d'un État 
contractant et qui résident sur le territoire de l'autre État contractant bénéficient des 
prestations en nature sur le territoire de cet autre État contractant. 

3. Les prestations en nature sont servies, pour le compte de l'organisme compétent, 
par l'organisme du lieu de résidence selon les dispositions qu'il applique. 

4. Les paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas aux membres de la famille s'ils ont droit 
aux prestations en nature en vertu de la législation de l'État contractant sur le territoire 
duquel ils résident. 

Article 15 

1. La personne qui est, en vertu des Articles 8 ou 11, soumise à la législation d'un 
État contractant, ainsi que les membres de sa famille qui l'accompagnent, bénéficient des 
prestations en nature pendant toute la durée de leur séjour sur le territoire de l'autre État 
contractant. 

2. Les prestations en nature sont servies, pour le compte de l'organisme compétent, 
par l'organisme du lieu de séjour selon les dispositions qu'il applique. 

Article 16 

1. Le titulaire d'indemnités d'invalidité, de pensions ou de rentes, dues en vertu des 
législations des deux États contractants, bénéficie pour lui-même et les membres de sa 
famille des prestations en nature conformément à la législation de l'État sur le territoire 
duquel il réside et à la charge de l'organisme compétent de cet État. 

2. Le titulaire d'une indemnité d'invalidité, d'une pension ou rente, due 
exclusivement en vertu de la législation de l'un des deux États contractants, qui réside sur 
le territoire de l'autre État contractant, bénéficie pour lui-même et les membres de sa 
famille des prestations en nature. Les prestations en nature sont servies, pour le compte 
de l'organisme compétent, par l'organisme du lieu de résidence selon les dispositions qu'il 
applique. 

Article 17 

Les personnes visées au paragraphe 2 de l'Article 14 et au paragraphe 2 de l'Article 
16 qui séjournent sur le territoire de l'État contractant compétent bénéficient des 
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prestations en nature sur le territoire de cet État, à la charge de celui-ci et selon les 
dispositions qu'applique l'organisme du lieu de séjour. 

Article 18 

1. Le montant effectif des prestations en nature servies en vertu des dispositions des 
Articles 13, 14,15 et 16, paragraphe 2, est remboursé par l'organisme compétent à 
l'organisme qui a servi lesdites prestations, selon les modalités prévues dans 
l'Arrangement administratif. 

2. Les autorités compétentes peuvent décider d'un commun accord la renonciation 
totale ou partielle du remboursement prévu au paragraphe 1er ou convenir entre elles 
d'un autre mode de remboursement. 

Article 19 

1. La personne qui remplit les conditions prévues par la législation de l'État 
compétent pour avoir droit aux prestations en espèces, compte tenu éventuellement des 
dispositions de l'Article 12, a droit à ces prestations même si elle se trouve sur le 
territoire de l'autre État. Les prestations en espèces sont servies directement par 
l'organisme compétent dont le bénéficiaire relève. Le bénéficiaire de prestations en 
espèces de l'assurance maladie-maternité peut séjourner sur le territoire de l'autre État 
contractant moyennant accord préalable de l'organisme compétent. 

2. Le titulaire de prestations en espèces au titre de la législation d'un État contractant 
peut conserver le bénéfice de ces prestations s'il transfère sa résidence sur le territoire de 
l'autre État contractant. L'État débiteur des prestations peut exiger que le transfert de 
résidence soit soumis à une autorisation préalable de l'organisme compétent. Toutefois, 
cette autorisation ne peut être refusée que si le déplacement est déconseillé pour des 
raisons médicales dûment établies. 

CHAPITRE 2. ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES 

Article 20 

1. La personne qui, en raison d'un accident du travail ou d'une maladie 
professionnelle, a droit aux prestations en nature conformément à la législation d'un État 
contractant, bénéficie, en cas de séjour ou de résidence sur le territoire de l'autre État 
contractant, des prestations en nature. 

2. Les prestations en nature sont servies, pour le compte de l'organisme compétent, 
par l'organisme du lieu de séjour ou de résidence selon les dispositions qu'il applique, la 
durée d'octroi des prestations étant toutefois régie par la législation de l'État compétent. 
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Article 21 

1. Le montant effectif des prestations en nature servies en vertu de l'Article 20 est 
remboursé par l'organisme compétent à l'organisme qui a servi lesdites prestations, selon 
les modalités prévues dans l'Arrangement administratif. 

2. Les autorités compétentes peuvent décider d'un commun accord la renonciation 
totale ou partielle du remboursement prévu au paragraphe 1er ou convenir entre elles 
d'un autre mode de paiement. 

Article 22 

Si la législation d'un État contractant prévoit explicitement ou implicitement que les 
accidents du travail ou les maladies professionnelles survenus antérieurement sont pris en 
considération pour apprécier le degré d'incapacité, les accidents du travail et les maladies 
professionnelles survenus antérieurement sous la législation de l'autre État contractant 
sont réputés survenus sous la législation du premier État. 

Article 23 

1. Lorsque la victime d'une maladie professionnelle a exercé une activité susceptible 
de provoquer ladite maladie sous la législation des deux États contractants, les 
prestations auxquelles la victime ou ses survivants peuvent prétendre sont accordées 
exclusivement au titre de la législation de l'État sur le territoire duquel cette activité a été 
exercée en dernier lieu et sous réserve que l'intéressé remplisse les conditions prévues par 
cette législation, compte tenu, le cas échéant, des dispositions du paragraphe 2. 

2. Si l'octroi de prestations de maladie professionnelle au titre de la législation d'un 
État contractant est subordonné à la condition que la maladie considérée ait été constatée 
médicalement pour la première fois sur son territoire, cette condition est réputée remplie 
lorsque ladite maladie a été constatée pour la première fois sur le territoire de l'autre État 
contractant. 

Article 24 

Lorsque, en cas d'aggravation d'une maladie professionnelle, la personne qui 
bénéficie ou qui a bénéficié d'une réparation pour une maladie professionnelle en vertu 
de la législation de l'un des États contractants fait valoir, pour une maladie 
professionnelle de même nature, des droits à prestations en vertu de la législation de 
l'autre État contractant, les règles suivantes sont applicables : 

a) Si la personne n'a pas exercé sur le territoire de ce dernier État un emploi 
susceptible de provoquer la maladie professionnelle ou de l'aggraver, l'organisme 
compétent du premier État est tenu d'assumer la charge des prestations, compte tenu de 
l'aggravation, selon les dispositions de la législation qu'il applique; 

b) Si la personne a exercé sur le territoire de ce dernier État un tel emploi, 
l'organisme compétent du premier État est tenu d'assumer la charge des prestations, 
compte non tenu de l'aggravation, selon les dispositions de la législation qu'il applique; 
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l'organisme compétent du second État accorde à la personne un supplément dont le 
montant est déterminé selon la législation de cet État et qui est égal à la différence entre 
le montant de la prestation due après l'aggravation et le montant de la prestation qui 
aurait été due avant l'aggravation. 

CHAPITRE 3. VIEILLESSE, DÉCÈS ET INVALIDITÉ 

SECTION 1. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES CONCERNANT LES PRESTATIONS BELGES 

 

A - Assurance vieillesse et survivants 

Article 25 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2, les périodes d'assurance et les 
périodes assimilées accomplies conformément à la législation croate relatives à 
l'assurance de pensions, sont totalisées en tant que de besoin, à la condition qu'elles ne se 
superposent pas, avec les périodes d'assurance accomplies sous la législation belge, en 
vue de l'acquisition, du maintien ou du recouvrement du droit aux prestations. 

2. Lorsque la législation belge subordonne l'octroi de certaines prestations à la 
condition que les périodes d'assurance aient été accomplies dans une profession 
déterminée, ne sont totalisées, pour l'admission au bénéfice de ces prestations, que les 
périodes d'assurance accomplies ou assimilées dans la même profession en Croatie. 

3. Lorsque la législation belge subordonne l'octroi de certaines prestations à la 
condition que les périodes d'assurance aient été accomplies dans une profession 
déterminée et lorsque ces périodes n'ont pu donner droit auxdites prestations, lesdites 
périodes sont considérées comme valables pour la liquidation des prestations prévues 
pour le régime général des travailleurs salariés. 

Article 26 

1. Lorsque la personne satisfait aux conditions requises par la législation belge pour 
avoir droit aux prestations sans qu'il soit nécessaire de procéder à la totalisation, 
l'organisme belge calcule le droit à la prestation directement sur base des périodes 
d'assurance accomplies en Belgique et en fonction de la seule législation belge. 

Cet organisme procède aussi au calcul du montant de la prestation qui serait obtenu 
par application des règles prévues au paragraphe 2, littera a) et b). Le montant le plus 
élevé est seul retenu. 

2. Si une personne peut prétendre à une prestation en vertu de la législation belge, 
dont le droit n'est ouvert que compte tenu de la totalisation des périodes d'assurance 
effectuées conformément à l'Article 25, les règles suivantes s'appliquent : 
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a) L'organisme belge calcule le montant théorique de la prestation qui serait due si 
toutes les périodes d'assurance accomplies en vertu des législations des deux États 
contractants avaient été accomplies uniquement sous la législation qu'il applique; 

b) l'organisme belge calcule ensuite le montant dû, sur la base du montant visé au 
littera a), au prorata de la durée des périodes d'assurance accomplies sous sa seule 
législation par rapport à la durée de toutes les périodes d'assurance comptabilisées en 
vertu du littera a). 

 
B – Assurance-Invalidité 

Article 27 

1. Pour l'acquisition, le maintien ou le recouvrement du droit aux prestations 
d'invalidité, les dispositions de l'Article 25 sont applicables par analogie. 

2. Le droit à la prestation d'invalidité est attribué à la personne qui, à la date du début 
de l'invalidité, était soumise à la législation croate sur l'assurance pensions ou bien qui 
était titulaire d'une pension d'invalidité selon cette législation et qui auparavant a 
accompli des périodes d'assurance selon la législation belge. 

Article 28 

1. Si le droit aux prestations belges d'invalidité est ouvert uniquement par totalisation 
des périodes d'assurance croates et belges effectuées conformément à l'Article 27, le 
montant de la prestation due est déterminé suivant les modalités arrêtées par l'Article 26, 
paragraphe 2. 

2. Lorsque le droit aux prestations belges d'invalidité est ouvert sans qu'il soit 
nécessaire de faire appel aux dispositions de l'Article 27, et que le montant résultant de 
l'addition de la prestation croate et de la prestation belge calculée selon le paragraphe 1er 
du présent Article, est inférieur au montant de la prestation due sur base de la seule 
législation belge, l'organisme belge compétent alloue un complément égal à la différence 
entre la somme des deux prestations précitées et le montant dû en vertu de la seule 
législation belge. 

Article 29 

Nonobstant les dispositions de l'Article 27, dans les cas visés à l'Article 28, 
paragraphe 1er, aucune prestation d'invalidité n'est due par l'organisme compétent belge 
lorsque les périodes d'assurance accomplies sous la législation belge, antérieurement à la 
réalisation du risque, n'atteignent pas, dans leur ensemble, une année. 

Article 30 

1. Par dérogation aux dispositions des Articles 25, paragraphe 1 et 28, paragraphe 2, 
les droits aux prestations d'invalidité des travailleurs qui ont été occupés dans les mines 
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ou carrières avec exploitation souterraine en Belgique et en Croatie sont déterminés 
suivant les règles définies à l'Article 26, lorsque, compte tenu des périodes totalisées à 
cette fin, ces travailleurs remplissent les conditions prévues par la législation spéciale 
belge sur l'invalidité des ouvriers mineurs et assimilés. 

2. Pour l'application du paragraphe 1er, sont totalisées avec les périodes d'occupation 
effective ou assimilées dans les mines ou carrières avec exploitation souterraine belges, 
les périodes d'assurance dans la même profession exercée sur le territoire de la Croatie, 
tant pour l'acquisition que pour la détermination du droit. 

3. Si, compte tenu des périodes ainsi totalisées, l'intéressé ne satisfait pas aux 
conditions requises pour bénéficier des prestations prévues par la législation spéciale 
belge sur l'invalidité des ouvriers mineurs et assimilés, les périodes d'occupation effective 
ou assimilées dans les mines ou carrières avec exploitation souterraine belges sont prises 
en compte pour l'octroi des prestations du régime d'assurance invalidité des travailleurs 
salariés. 

Article 31 

Le titulaire d'une prestation d'invalidité de la législation belge conserve le bénéfice 
de cette prestation au cours d'un séjour dans l'autre État, lorsque ce séjour a été 
préalablement autorisé par l'organisme compétent belge. Toutefois, cette autorisation ne 
peut être refusée que lorsque le séjour se situe dans la période au cours de laquelle, en 
vertu de la législation belge, l'organisme compétent belge doit procéder à l'évaluation ou 
la révision de l'état d'invalidité. 

 
C – Dispositions communes 

Article 32 

1. Si, en raison de l'augmentation du coût de la vie, de la variation du niveau des 
salaires ou d'autres causes d'adaptation, les prestations de vieillesse, de survie ou 
d'invalidité croates sont modifiées d'un pourcentage ou montant déterminé, il n'y a pas 
lieu de procéder à un nouveau calcul belges. 

2. En cas de modification du mode d'établissement ou des règles de calcul des 
prestations de vieillesse, de survie ou d'invalidité croates, un nouveau calcul des 
prestations belges est effectué conformément à l'Article 26 ou 28. 

 

SECTION 2. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES CONCERNANT LES PRESTATIONS CROATES 

 

Assurance de la vieillesse, de l’invalidité et du décès 
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Article 33 

1. Les périodes d'assurance et les périodes assimilées accomplies sous la législation 
belge sont totalisées en tant que de besoin, à la condition qu'elles ne se superposent pas, 
avec les périodes d'assurance accomplies sous la législation croate, en vue de 
l'acquisition, du maintien ou du recouvrement du droit aux prestations. 

2. Lorsque, nonobstant l'application du paragraphe 1, la personne ne remplit pas les 
conditions pour ouvrir le droit aux prestations, sont totalisées les périodes d'assurance 
accomplies sous la législation d'un État tiers, avec lequel les deux États contractants sont 
liés par des conventions de sécurité sociale prévoyant la totalisation des périodes 
d'assurance. Lorsque seule la Croatie est liée par une convention de sécurité sociale avec 
un État tiers applicable à cette personne, sont totalisées les périodes d'assurance que cette 
personne a accomplies sous la législation de cet État tiers. 

3. Lorsqu'en vertu de la législation croate, la période de temps endéans laquelle une 
période d'assurance doit être accomplie est prolongée d'une période de chômage, de 
service militaire ou d'une autre période prévue par cette législation, cette période de 
temps est prolongée par la période correspondante accomplie sous la législation belge. 

4. Nonobstant les dispositions du présent Article, aucune prestation n'est due par 
l'organisme croate lorsque les périodes d'assurance accomplies sous sa législation 
n'atteignent pas, dans leur ensemble, une année. 

Article 34 

1. Lorsqu'en application de l'Article 33, la personne remplit les conditions prévues 
pour l'acquisition, le maintien ou le recouvrement du droit aux prestations, l'organisme 
croate détermine le montant de la prestation en fonction des seules périodes d'assurance 
accomplies sous la législation croate. 

2. Lorsque la personne a droit à une prestation de vieillesse, de survie ou d'invalidité 
belge, la prestation à laquelle elle peut prétendre en application du paragraphe 1 ne fait 
pas l'objet d'un nouveau calcul. 

CHAPITRE 4. ALLOCATIONS FAMILIALES 

Article 35 

1. Lorsque la législation d'un État contractant subordonne l'acquisition du droit aux 
prestations à l'accomplissement de périodes d'assurance, l'organisme qui applique cette 
législation tient compte à cet effet, en tant que de besoin aux fins de totalisation des 
périodes d'assurance accomplies sous la législation de l'autre État contractant, comme s'il 
s'agissait de périodes d'assurance accomplies sous la législation du premier État 
contractant. 

2. Les personnes soumises à la législation de l'un des États contractants ont droit 
pour les enfants qui résident sur le territoire de l'autre État contractant aux allocations 
familiales prévues par la législation du premier État contractant. 
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3. Le titulaire d'une pension ou rente de vieillesse, d'invalidité, d'accident du travail 
ou de maladie professionnelle en vertu de la législation d'un État contractant a droit pour 
les enfants qui résident sur le territoire de l'autre État contractant aux allocations 
familiales prévues par la législation du premier État contractant. 

4. Le titulaire de pensions ou de rentes dues au titre des législations des deux États 
contractants a droit pour les enfants qui résident sur le territoire de l'autre État contractant 
que celui où réside ce titulaire, aux allocations familiales prévues par la législation de 
l'État contractant où réside le titulaire de pensions ou de rentes. 

5. L'orphelin d'un travailleur défunt qui était soumis à la législation d'un État 
contractant et qui réside sur le territoire de l'autre État contractant a droit aux allocations 
familiales prévues par la législation de l'État contractant à la législation duquel le défunt 
était soumis en dernier lieu et dans les conditions visées par cette législation. 

6. Le travailleur en chômage qui bénéficie des prestations de chômage au titre de la 
législation d'un État contractant a droit, pour les enfants qui résident sur le territoire de 
l'autre État contractant, aux allocations familiales prévues par la législation du premier 
État contractant. 

CHAPITRE 5. CHÔMAGE 

Article 36 

1. Si la législation d'un État contractant subordonne l'acquisition, le maintien ou le 
recouvrement du droit aux prestations à l'accomplissement de périodes d'assurance ou 
d'emploi, l'organisme qui est chargé de l'application de cette législation tient compte à cet 
effet, dans la mesure nécessaire, aux fins de totalisation, des périodes d'assurance ou 
d'emploi accomplies en qualité de travailleur salarié sous la législation de l'autre État 
contractant comme s'il s'agissait de périodes d'assurance ou d'emploi accomplies sous la 
législation qu'il applique. 

2. L'organisme de l'État contractant, dont la législation subordonne l'acquisition, le 
maintien ou le recouvrement du droit aux prestations à l'accomplissement de périodes 
d'assurance, n'est tenu de prendre en compte les périodes d'emploi accomplies dans 
l'autre État contractant qu'à la condition que ces périodes soient considérées comme 
périodes d'assurance si elles avaient été accomplies sous la législation qu'il applique. 

3. L'application des dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent Article est 
subordonnée à la condition que l'intéressé ait accompli en dernier lieu des périodes 
d'emploi ou, dans le cas du paragraphe 2, des périodes d'assurance selon la législation de 
l'État contractant au titre duquel les prestations sont demandées et qu'il ait accompli sous 
cette législation une activité professionnelle en qualité de travailleur salarié pendant 
vingt-six semaines au moins au cours des douze derniers mois précédant sa demande. Le 
paragraphe 1 s'applique nonobstant la cessation de l'emploi, sans faute du salarié, avant 
l'accomplissement des vingt-six semaines, lorsque cet emploi était destiné à durer plus 
longtemps. 
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Article 37 

1. Dans le cas de l'application de l'Article 36, l'organisme compétent croate réduit la 
durée de la prestation de la période pendant laquelle l'organisme compétent belge a versé 
des prestations au cours des douze derniers mois précédant la demande de prestation. 

2. En cas d'application des dispositions de l'Article 36, l'organisme compétent belge 
tient compte, s'il y a lieu, pour déterminer la durée d'octroi et le montant des prestations, 
de la période pendant laquelle des prestations ont été versées par l'organisme compétent 
croate, à concurrence d'un maximum de douze mois et dans les limites fixées par la 
législation qu'il applique. 

TITRE IV. DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 38. Responsabilités des autorités compétentes 

Les autorités compétentes : 
a) prennent, par arrangement administratif, les mesures nécessaires pour l'application 

de la présente Convention et désignent les organismes de liaison, les organismes 
compétents et les organismes du lieu de résidence et du lieu de séjour; 

b) définissent les procédures d'entraide administrative et les modalités de paiement 
des dépenses liées à l'obtention de certificats médicaux, administratifs et autres, 
nécessaires pour l'application de la présente Convention; 

c) se communiquent directement toutes informations concernant les mesures prises 
pour l'application de la présente Convention; 

d) se communiquent, dans les plus brefs délais et directement, toute modification de 
leur législation susceptible d'affecter l'application de la présente Convention. 

Article 39. Collaboration administrative 

1. Pour l'application de la présente Convention, les autorités compétentes ainsi que 
les organismes compétents de chacun des États contractants se prêtent réciproquement 
leurs bons offices, comme s'il s'agissait de l'application de leur propre législation. Cette 
entraide est en principe gratuite; toutefois, les autorités compétentes peuvent convenir du 
remboursement de certains frais. 

2. Les expertises médicales des personnes qui résident ou séjournent sur le territoire 
de l'autre Partie contractante, sont effectuées par l'institution du lieu de séjour ou de 
résidence, à la demande de l'institution compétente et à sa charge. Les frais de ces 
expertises médicales ne sont pas remboursés, si les expertises ont été effectuées dans, 
l'intérêt des deux Parties contractantes. 

3. Pour l'application de la présente Convention, les autorités compétentes et les 
organismes compétents des États contractants sont habilités à correspondre directement 
entre eux de même qu'avec toute personne, quelle que soit sa résidence. La 
correspondance peut se faire dans une des langues officielles des États contractants. 
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Article 40. Taxes et dispense de légalisation 

1. Le bénéfice des exemptions ou réductions de taxes, de droits de timbre, de greffe, 
ou d'enregistrement prévues par la législation de l'un des États contractants pour les 
pièces ou documents à produire en application de la législation de cet État, est étendu aux 
pièces et documents analogues à produire en application de la législation de l'autre État. 

2. Tous actes et documents à produire en application de la présente Convention sont 
dispensés du visa de légalisation des autorités diplomatiques ou consulaires. 

Article 41. Demandes, déclarations et recours 

1. Les demandes, déclarations ou recours qui auraient dû être introduits, selon la 
législation d'un État contractant, dans un délai déterminé, auprès d'une autorité, d'un 
organisme ou d'une juridiction de cet État, sont recevables s'ils sont introduits dans le 
même délai auprès d'une autorité, d'un organisme ou d'une juridiction de l'autre État 
contractant. En ce cas, l'autorité, l'organisme ou la juridiction ainsi saisi transmet sans 
délai ces demandes, déclarations ou recours à l'autorité, à l'organisme ou à la juridiction 
du premier État contractant soit directement, soit par l'intermédiaire des autorités 
compétentes des États contractants. La date à laquelle ces demandes, déclarations ou 
recours ont été introduits auprès d'une autorité, d'un organisme ou d'une juridiction de 
l'autre État contractant est considérée comme la date d'introduction auprès de l'autorité, 
de l'organisme ou de la juridiction compétent pour en connaître. 

2. La demande de prestations introduite auprès de l'organisme compétent d'un État 
contractant est également recevable, pour des prestations correspondantes, par 
l'organisme compétent de l'autre État contractant. 

3. Une demande ou un document ne peut être rejeté parce qu'il est rédigé dans une 
langue officielle de l'autre État contractant. 

Article 42. Paiement des prestations 

1. Les organismes débiteurs de prestations en vertu de la présente Convention s'en 
libéreront valablement dans la monnaie de leur État. 

2. Les transferts qui résultent de l'application de la présente Convention ont lieu 
conformément aux accords en vigueur en cette matière entre les deux États contractants. 

3. Les dispositions de la législation d'un État contractant en matière de contrôle des 
changes ne peuvent faire obstacle au libre transfert des montants, financiers résultant de 
l'application de la présente Convention. 

Article 43. Règlement des différends 

Les différends entre les organismes, relatifs à l'interprétation et à l'application de la 
présente Convention, seront réglés par négociation entre les autorités compétentes. 
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Article 44. Paiements indus 

1. Si, lors de la liquidation ou de la révision de prestations en application de la 
Convention, l'organisme d'un État contractant a versé au bénéficiaire de prestations une 
somme qui excède celle à laquelle il a droit, cet organisme peut demander à l'organisme 
de l'autre État débiteur d'une prestation correspondante en faveur de ce bénéficiaire, de 
retenir le montant payé en trop sur les rappels des arrérages dus audit bénéficiaire. 

Les modalités d'application de cette disposition seront arrêtées de commun accord 
entre les autorités compétentes belges et croates. 

Si le montant payé en trop ne peut être retenu sur les rappels d'arrérages, les 
dispositions du paragraphe 2 sont applicables. 

2. Lorsque l'organisme d'un État contractant a versé à un bénéficiaire de prestations 
une somme à laquelle il n'a pas droit, cet organisme peut, dans les conditions et limites 
prévues par la législation qu'il applique, demander à l'organisme de l'autre État 
contractant, débiteur de prestations en faveur de ce bénéficiaire, de retenir ladite somme 
sur les montants qu'il verse audit bénéficiaire. Ce dernier organisme opère la retenue dans 
les conditions et limites où une telle compensation est autorisée par la législation qu'il 
applique, comme s'il s'agissait de sommes servies par lui-même et transfère le montant 
ainsi retenu à l'organisme créancier. 

TITRE V. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 45. Eventualités antérieures à l'entrée en vigueur de la Convention 

1. La présente Convention s'applique également aux éventualités qui se sont 
réalisées antérieurement à son entrée en vigueur. 

2. La présente Convention n'ouvre aucun droit à des prestations pour une période 
antérieure à son entrée en vigueur. 

3. Toute période d'assurance accomplie sous la législation de l'un des États 
contractants avant la date d'entrée en vigueur de la présente Convention est prise en 
considération pour la détermination du droit à une prestation s'ouvrant conformément aux 
dispositions de cette Convention. 

4. La présente Convention ne s'applique pas aux droits qui ont été liquidés par 
l'octroi d'une indemnité forfaitaire ou par le remboursement de cotisations. 

Article 46. Révision, prescription, déchéance 

1. Toute prestation qui n'a pas été liquidée ou qui a été suspendue à cause de la 
nationalité de l'intéressé ou en raison de sa résidence sur le territoire de l'État contractant 
autre que celui où se trouve l'organisme débiteur, est à la demande de l'intéressé, liquidée 
ou rétablie à partir de l'entrée en vigueur de la présente Convention. 

2. Les droits des intéressés ayant obtenu, antérieurement à l'entrée en vigueur de la 
présente Convention, la liquidation d'une pension ou d'une rente, sont révisés à leur 
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demande, compte tenu des dispositions de cette Convention. En aucun cas, une telle 
révision ne doit avoir pour effet de réduire les droits antérieurs des intéressés. 

3. Si la demande visée aux paragraphes 1er ou 2 du présent Article est présentée 
dans un délai de deux ans à partir de la date d'entrée en vigueur de la présente 
Convention, les droits ouverts conformément aux dispositions de cette Convention sont 
acquis à partir de cette date, sans que les dispositions de la législation de l'un ou de l'autre 
État contractant, relatives à la déchéance ou à la prescription des droits, soient 
opposables aux intéressés. 

4. Si la demande visée aux paragraphes 1er ou 2 du présent Article est présentée 
après l'expiration d'un délai de deux ans suivant l'entrée en vigueur de la présente 
Convention, les droits qui ne sont pas frappés de déchéance ou qui ne sont pas prescrits 
sont acquis à partir de la date de la demande, sous réserve de dispositions plus favorables 
de la législation de l'État contractant en cause. 

Article 47. Durée 

La présente Convention est conclue pour une durée indéterminée. Elle pourra être 
dénoncée par un des États contractants par notification écrite adressée à l'autre État avec 
un préavis de douze mois. 

Article 48. Garantie des droits acquis ou en voie d'acquisition 

En cas de dénonciation de la présente Convention, les droits et paiements des 
prestations acquises en vertu de la Convention seront maintenus. Les États contractants 
prendront des arrangements en ce qui concerne les droits en voie d'acquisition. 

Article 49. Entrée en vigueur 

1. La présente Convention entrera en vigueur le premier jour du troisième mois qui 
suivra la date de réception de la note par laquelle le dernier des deux États contractants 
aura signifié à l'autre État contractant que les formalités légalement requises pour l'entrée 
en vigueur de cette Convention sont accomplies. 

2. Le jour de l'entrée en vigueur de la présente Convention, en ce qui concerne les 
relations entre les deux États contractants, la Convention sur la sécurité sociale signée le 
1 novembre 1954 entre la R.F.P. de Yougoslavie et le Royaume de Belgique cesse 
d'exister et est remplacée par la présente Convention. 

3. La présente Convention est applicable également aux personnes qui sont ou qui 
ont été soumises à la législation de l'un ou des deux États contractants et qui sont des 
ressortissants d'un des États ayant succédé à l'ex R.S.F. de Yougoslavie, ainsi qu'aux 
membres de leur famille et à leurs survivants. 
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En Foi de Quoi, les soussignés, dûment autorisés, ont signé la présente Convention. 
Fait à Bruxelles, le 31 octobre 2001, en double exemplaire, en langue française, 

néerlandaise et croate, les trois textes faisant également foi. 

Pour le Royaume de Belgique : 
GUY VERHOFSTADT 

Pour la République de Croatie : 
RACAN 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ON SOCIAL SECURITY BETWEEN THE KINGDOM OF 
BELGIUM AND THE REPUBLIC OF CROATIA 

The Kingdom of Belgium and the Republic of Croatia, 
Wishing to regulate the reciprocal relations between the two States with respect to 

social security,  
Have agreed as follows: 

TITLE I. GENERAL PROVISIONS 

Article 1. Definitions 

1. For the purposes of this Convention: 
(a) "Belgium" means the Kingdom of Belgium;  
"Croatia" means the Republic of Croatia. 
(b) "National" means:  
In relation to Belgium, a person of Belgian nationality;  
In relation to Croatia, a person of Croatian nationality. 
(c) "Legislation" means the laws and regulations concerning social security referred 

to in article 2. 
(d) "Competent authority" means: 
In relation to Belgium, the ministers responsible, each within his or her sphere of 

competence, for the application of the legislation referred to in article 2, paragraph 1 ; 
In relation to Croatia, the ministers responsible, each within his or her sphere of 

competence, for the application of the legislation referred to in article 2, paragraph 1. 
(e) "Institution" means the institution, agency or authority responsible for imple-

menting all or part of the legislation referred to in article 2, paragraph 1. 
(f) "Period of insurance" means any period recognized as such in the legislation un-

der which the period has been completed, as well as any other period considered by that 
legislation as equivalent to a period of insurance. 

(g) "Benefits" means all benefits in kind or in cash provided for by the legislation of 
either Contracting State, including any increases or supplements applicable under the leg-
islation referred to in article 2. 

(h) "Family allowances" means periodic benefits in cash, together with supplements 
granted on the basis of the number and age of the children. 

(i) "Family member" means any person defined or recognized as a member of a fam-
ily or designated as a member of a household by the legislation under which the benefits 
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are paid, or in the case referred to in article 14, by the legislation of the Contracting State 
in the territory of which such person resides. 

 (j) "Survivor" means any person defined or recognized as such by the legislation 
under which the benefits are paid. 

(k) "Residence" means the place of habitual residence.  
(1) "Stay" means a temporary stay. 
(m) "Stateless person" means any person defined as such in article 1 of the Conven-

tion relating to the Status of Stateless Persons of 28 September 1954. 
(n) "Refugee" means any person who has obtained recognition of his or her refugee 

status pursuant to the Convention relating to the Status of Refugees of 28 July 1951 and 
the Additional Protocol of 31 January 1967. 

2. Any term not defined in paragraph 1 of this article has the meaning assigned to it 
in the applicable legislation. 

Article 2. Material scope 

1. This Convention shall apply: 
- In relation to Belgium, to the legislation on: 
(a) Sickness and maternity insurance for employed and self-employed persons; 
(b) Industrial accident and occupational disease insurance; 
(c) Retirement and survivors' pensions of employed and self-employed persons; 
(d) Disability insurance for employed persons, mariners in the merchant marine and 

mine workers and self-employed persons; 
(e) Family allowances for employed and self-employed persons; 
(f) Unemployment insurance. 
- In relation to Croatia, to the legislation on: 
(a) Sickness insurance and health benefits (benefits in kind and in cash in the event 

of sickness or maternity); 
(b) Pension insurance, including industrial accident and occupational disease insur-

ance (old age, survivors' and disability pensions and other benefits under pension insur-
ance); 

(c) Family allowances; 
(d) Unemployment insurance (cash benefits in the event of unemployment). 
2. This Convention shall also apply to all legislative acts or regulations which amend 

or supplement the legislation listed in paragraph 1 of this article. 
3. It shall apply to legislative acts or regulations extending the existing schemes to 

new categories of beneficiary unless the Contracting State which has amended its legisla-
tion notifies the other Contracting State within six months of the official publication of 
the said acts that the Convention is not applicable to them. 
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4. This Convention shall not apply to legislative acts or regulations instituting a new 
branch of social security unless an agreement is made to that effect between the compe-
tent authorities of the Contracting States. 

Article 3.Personal scope 

Unless it provides otherwise, this Convention shall apply to: 
(a) Persons who are or were subject to the legislation of one of the Contracting 

States and who are: 
(i) Nationals of one of the Contracting States; or 
(ii) Stateless persons or refugees recognized by one of the Contracting States, as 

well as members of their families and their survivors; 
(b) Survivors and family members of persons who were subject to the legislation of 

one of the two Contracting States, regardless of their nationality, if the survivors or fam-
ily members are nationals of one of the Contracting States or stateless persons or refu-
gees recognized by one of the Contracting States. 

Article 4. Equality of treatment 

Unless this Convention provides otherwise, the persons referred to in article 3 shall 
be subject to the obligations and entitled to the benefits provided for in the legislation of 
each of the Contracting States under the same conditions as the nationals of that State. 

Article 5. Export of benefits 

1. Unless this Convention provides otherwise, disability, industrial accident and oc-
cupational disease benefits and old age and survivors' benefits acquired under the legisla-
tion of one of the Contracting States may not be suspended, reduced or modified on the 
ground that the beneficiary is staying or residing in the territory of the other Contracting 
State. 

2. Old age and survivors' benefits and industrial accident and occupational disease 
benefits payable under Belgian legislation shall be paid to Croatian nationals residing in 
the territory of a third State under the same conditions as would apply to Belgian nation-
als residing in the territory of that third State. 

3. Disability, industrial accident and occupational disease benefits and old age or 
survivors' benefits payable under Croatian legislation shall be paid to Belgian nationals 
residing in the territory of a third State under the same conditions as would apply to 
Croatian nationals residing in the territory of that third State. 

Article 6.  Reduction or suspension clauses 

If a benefit overlaps with other social security benefits or other income or with the 
pursuit of an occupation, the reduction or suspension clauses contained in the legislation 
of one Contracting State shall apply to the beneficiary even if the benefits were acquired 
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under a scheme in the other Contracting State or the income was obtained or the occupa-
tion was pursued in the territory of the other Contracting State. 

However, this rule does not apply to the overlapping of two benefits of the same 
type. 

TITLE II. PROVISIONS DETERMINING THE APPLICABLE LEGISLATION 

Article 7. General rules 

1. Subject to the provisions of articles 8 to 11, the applicable legislation shall be de-
termined in accordance with the following provisions: 

(a) A person working in the territory of a Contracting State shall be subject to the 
legislation of that State; 

(b) A person working permanently on board a vessel flying the flag of a Contracting 
State shall be subject to the legislation of that State; 

(c) A person who is a member of the travelling or flying personnel of an enterprise 
which, for hire or on its own account, operates international transport services for pas-
sengers or goods by rail, road, air or inland waterway and has its registered office in the 
territory of either Contracting State shall be subject to the legislation of that State. 

2. In the event of the simultaneous exercise of self-employment in Belgium and paid 
employment in Croatia, the employment in Croatia shall be treated the same as a paid 
employment in Belgium, with a view to establishing the obligations resulting from Bel-
gian legislation concerning the social status of self-employed workers. 

3. A self-employed person working in the territory of both Contracting States shall 
be subject only to the legislation of the Contracting State in the territory of which he or 
she habitually resides. In determining the amount of income to be used in calculating the 
contributions payable under the legislation of that Contracting State, the self-employed 
income earned in the territory of both States shall be taken into account. 

Article 8. Specific rules 

1. A person employed by an enterprise having an establishment where the person 
normally works in the territory of one of the Contracting States who is assigned by that 
enterprise to the territory of the other Contracting State in order to perform work for the 
enterprise shall remain subject, together with any accompanying family members, to the 
legislation of the first State as if he or she continued to be employed in its territory, pro-
vided that the anticipated duration of the work to be performed does not exceed 24 
months and that the person has not been sent to replace another employee who has 
reached the end of his or her period of assignment. 

2. Article 7, paragraph 1 (b), of this article shall not apply to a person who, not nor-
mally working at sea, is employed in the territorial waters or in a port of one of the Con-
tracting States on a vessel flying the flag of the other State. Article 7, paragraph 1 (a), of 
this article shall apply, as appropriate. 
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3. Persons employed by a transport enterprise having its registered office in the terri-
tory of one of the Contracting States who are assigned to the territory of the other Con-
tracting State or who are employed there either on a short-term basis or as itinerant per-
sonnel, together with any accompanying family members, shall be subject to the legisla-
tion of the Contracting State in whose territory the enterprise has its registered office. 

However, if the enterprise has a branch or permanent agency in the territory of the 
other Contracting State, the persons employed by such branch or agency shall be subject 
to the legislation of the Contracting State in whose territory it is located, except for em-
ployees sent there on a non-permanent basis. 

Article 9. Public officials 

Public officials and comparable personnel of a Contracting State who are assigned to 
the territory of the other Contracting State to work shall, together with their family mem-
bers, remain subject to the legislation of the first State. 

Article 10. Members of diplomatic missions and consular offices 

1. Nationals of one Contracting State sent by that State to the territory of the other 
Contracting State as members of a diplomatic mission or consular office shall be subject 
to the legislation of the first State. 

2. (a) Persons recruited by a diplomatic mission or consular office of the accrediting 
State as administrative and technical staff, consular employees or service staff who reside 
in the territory of the other State shall be subject to the legislation of the latter State. 

(b) Notwithstanding the provisions of subparagraph (a), nationals of the accrediting 
State may opt to be subject to the legislation of that State. This option must be exercised 
within six months from the start of employment or from the date of the entry into force of 
this Convention. 

3. If a diplomatic mission or consular office of one of the Contracting States em-
ploys persons who, pursuant to paragraph 2 of this article, are subject to the legislation of 
the other Contracting State, the mission or office shall take into account the obligations 
imposed on employers by the legislation of that State. 

4. The provisions of paragraphs 2 and 3 of this article shall apply by analogy to per-
sons in the private employment of the persons referred to in paragraph 1 of this article. 

5. The provisions of paragraphs 1 to 4 of this article shall not apply to honorary 
members of a consular office or to the private employees of such persons. 

6. The provisions of this article shall also apply to family members who live with the 
persons referred to in paragraphs 1 to 4, provided that such family members do not them-
selves work. 

Article 11. Exceptions 

The competent authorities may, by common accord, allow exceptions to the provi-
sions of articles 7 to 10 for certain insured persons or categories of insured persons. 



Volume 2329, I-41727 

 64

TITLE III. SPECIAL PROVISIONS CONCERNING BENEFITS 

CHAPTER 1. SICKNESS AND MATERNITY 

Article 12 

For the purposes of the acquisition, retention or recovery of benefit entitlements and 
their duration, periods of insurance completed in accordance with the legislation of each 
State shall be aggregated, provided that they do not overlap. 

Article 13 

1. Persons who satisfy the conditions for entitlement to benefits in kind under the 
legislation of either Contracting State and whose condition necessitates the immediate 
provision of health care during their stay in the territory of the other Contracting State 
shall receive benefits in kind in the territory of that other Contracting State. 

2. Benefits in kind shall be provided, at the expense of the competent institution, by 
the institution of the place of stay in accordance with the provisions of the legislation it 
applies; the duration of the benefits shall, however, be governed by the legislation of the 
competent State. 

3. Paragraph 1 shall not apply: 
(a) To a person who has moved, without authorization from the competent institu-

tion, to the territory of the other Contracting State in order to receive medical treatment 
there; 

(b) Except in the event of an extreme emergency, to the provision of prostheses, ma-
jor appliances and other substantial benefits in kind, a list of which shall be drawn up by 
common accord between the competent authorities. 

4. The institution of the place of stay shall determine whether a person's condition 
necessitates the immediate provision of health care referred to in paragraph 1, and 
whether the extreme emergency referred to in paragraph 3 exists. 

Article 14 

1. Persons who satisfy the conditions for entitlement to benefits in kind under the 
legislation of either Contracting State and who reside in the territory of the other Con-
tracting State shall receive benefits in kind in the territory of that other Contracting State. 

2. Family members of persons who are subject to the legislation of a Contracting 
State and who reside in the territory of the other Contracting State shall receive benefits 
in kind in the territory of that other Contracting State. 

3. Benefits in kind shall be provided, at the expense of the competent institution, by 
the institution of the place of residence in accordance with the provisions of the legisla-
tion which it applies. 
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4. Paragraphs 2 and 3 shall not apply to family members if they are entitled to bene-
fits in kind under the legislation of the Contracting State in whose territory they reside. 

Article 15 

1. Persons who, under articles 8 or 11, are subject to the legislation of a Contracting 
State, together with their accompanying family members, shall receive benefits in kind 
during their entire stay in the territory of the other Contracting State. 

2. Benefits in kind shall be provided, at the expense of the competent institution, by 
the institution of the place of stay in accordance with the provisions of the legislation 
which it applies. 

Article 16 

1. Recipients of disability benefits, pensions or annuities under the legislation of 
both Contracting States shall receive benefits in kind, for themselves and their family 
members, in accordance with the legislation of the State in whose territory they reside 
and at the expense of the competent institution of that State.  

2. Recipients of disability benefits, pensions or annuities under the legislation of ei-
ther Contracting State who reside in the territory of the other Contracting State shall re-
ceive benefits in kind, for themselves and their family members. The benefits in kind 
shall be provided, at the expense of the competent institution, by the institution of the 
place of residence in accordance with the provisions of the legislation which it applies. 

Article 17 

The persons referred to in article 14, paragraph 2, and article 16, paragraph 2, who 
are staying in the territory of the competent Contracting State shall receive benefits in 
kind in the territory of that State, at the expense of that State and in accordance with the 
provisions of the legislation which the institution of the place of stay applies. 

Article 18 

1. The actual amount of benefits in kind paid under the provisions of articles 13, 14, 
15 and 16, paragraph 2, shall be refunded by the competent institution to the institution 
that paid the benefits, in accordance with the terms set forth in the Administrative Ar-
rangement. 

2. The competent authorities may decide by common accord on the total or partial 
waiver of the refund provided for in paragraph 1 or may agree on another method of re-
imbursement. 
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Article 19 

1. Persons who satisfy the conditions required by the legislation of the competent 
State to be entitled to cash benefits, bearing in mind the provisions of article 12 where 
applicable, shall be entitled to these benefits even if they live in the territory of the other 
State. Cash benefits shall be paid directly by the competent institution of the beneficiary. 
Recipients of cash benefits in respect of sickness or maternity insurance may stay in the 
territory of the other Contracting State with the prior agreement of the competent institu-
tion. 

2. Recipients of cash benefits under the legislation of either Contracting State may 
retain these benefits if they transfer their residence to the territory of the other Contract-
ing State. The State owing the benefits may require that the transfer of residence be sub-
ject to prior authorization by the competent institution. However, such authorization may 
not be denied unless the move has been deemed inadvisable on duly established medical 
grounds. 

CHAPTER 2. INDUSTRIAL ACCIDENTS AND OCCUPATIONAL DISEASES 

Article 20 

1. Persons who, as a result of an industrial accident or occupational disease, are enti-
tled to benefits in kind under the legislation of one Contracting State shall be eligible, 
while staying or residing in the territory of the other Contracting State, for benefits in 
kind. 

2. Benefits in kind shall be provided, at the expense of the competent institution, by 
the institution of the place of stay or residence in accordance with the provisions of the 
legislation which it applies; the duration of the benefits shall, however, be governed by 
the legislation of the competent State. 

Article 21 

1. The actual amount of the benefits in kind provided under article 20 shall be re-
funded by the competent institution to the institution that provided the benefits, in accor-
dance with the terms set forth in the Administrative Arrangement. 

2. The competent authorities may decide by common accord on the total or partial 
waiver of the refund provided for in paragraph 1 or may agree on another method of 
payment. 

Article 22 

If the legislation of one of the Contracting States explicitly or implicitly provides, for 
the purpose of determining the degree of incapacity, that previous industrial accidents or 
occupational diseases shall be taken into account, industrial accidents and occupational 
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diseases occurring previously under the legislation of the other Contracting State shall be 
treated likewise, as if they had occurred under the legislation of the first State. 

Article 23 

1. Where the victim of an occupational disease has carried on work likely to cause 
such a disease under the legislation of both Contracting States, the benefits which the 
victim or his survivors may claim shall be granted solely under the legislation of the State 
in whose territory the work in question was last carried on, provided the person in ques-
tion meets the conditions prescribed by that legislation, bearing in mind, where appropri-
ate, the provisions of paragraph 2. 

2. Where the legislation of one of the Contracting States makes receipt of benefits 
conditional on the disease's having first been medically ascertained in its territory, that 
condition is deemed to have been met where the disease was first ascertained in the terri-
tory of the other Contracting State. 

Article 24 

When, in the event of aggravation of an occupational disease, a person who is re-
ceiving or has received compensation for an occupational disease under the legislation of 
one of the Contracting States asserts his entitlement, in respect of an occupational disease 
of the same kind, to benefits under the legislation of the other Contracting State, the fol-
lowing rules shall apply: 

(a) If the person has not performed in the territory of that other State work capable of 
producing or aggravating the occupational disease in question, the competent institution 
of the first State shall be required to bear the cost of the benefits, taking the aggravation 
into account, in accordance with the provisions of the legislation which it applies; 

(b) If the person has performed such work in the territory of that other State, the 
competent institution of the first State shall be required to bear the cost of the benefits, 
without taking the aggravation into account, in accordance with the provisions of the leg-
islation which it applies; the competent institution of the second State shall award the 
person a supplement in an amount which is determined in accordance with the legislation 
of that State and which is equal to the difference between the amount of the benefit pay-
able after the aggravation and the amount of the benefit which would have been payable 
before the aggravation. 

CHAPTER 3. OLD AGE, SURVIVORS' AND DISABILITY 

SECTION 1. SPECIAL PROVISIONS CONCERNING BELGIAN BENEFITS 

A - Old age and survivors' insurance 
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Article 25 

1. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, the periods of insurance and 
equivalent periods completed in accordance with Croatian legislation on pension insur-
ance shall be aggregated where necessary, provided that they do not overlap, with the pe-
riods of insurance completed under Belgian legislation, for the purposes of acquisition, 
retention or recovery of benefit entitlements. 

2. If Belgian legislation makes the granting of certain benefits conditional on the 
completion of periods of insurance in a specific occupation, only the periods of insurance 
completed in the same occupation in Croatia shall be aggregated. 

3. If Belgian legislation makes the granting of certain benefits dependent on the con-
dition that the periods of insurance must have been completed in a specific occupation 
and if such periods are insufficient to produce entitlement to the said benefits, the periods 
shall count towards the determination of the benefits payable under the general scheme 
for employed persons. 

Article 26 

1. If a person satisfies the conditions required by Belgian legislation for entitlement 
to benefits without the need for aggregation, the Belgian institution shall calculate the 
pension entitlement directly on the basis of the periods of insurance completed in Bel-
gium and in accordance with Belgian legislation alone. 

That institution shall also calculate the amount of the benefit that would be obtained 
by applying the rules set forth in paragraphs 2, subparagraphs (a) and (b). Only the 
higher amount shall be retained. 

2. If a person may claim a benefit under Belgian legislation, entitlement to which is 
acquired only by aggregating periods of insurance in accordance with article 25, the fol-
lowing rules shall apply: 

(a) The Belgian institution shall calculate the theoretical amount of the benefit which 
would be payable if all the periods of insurance completed under the legislation of both 
Contracting States had been completed solely under the legislation which it applies; 

(b) The Belgian institution shall then calculate the amount payable on the basis of 
the amount referred to in subparagraph (a), prorated according to the ratio of the duration 
of the periods of insurance completed solely under its legislation to the duration of all 
qualifying periods of insurance under subparagraph (a). 

 
B - Disability insurance  

Article 27 

1. For the acquisition, retention or recovery of entitlement to disability benefits, the 
provisions of article 25 shall apply by analogy. 

2. A person is entitled to disability benefits if he or she was subject, on the date 
when the disability began, to Croatian legislation on pension insurance or received a dis-
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ability pension under that legislation, having previously completed periods of insurance 
in accordance with Belgian legislation. 

Article 28 

1. Where entitlement to Belgian disability benefits is established solely by aggregat-
ing the Croatian and Belgian periods of insurance in accordance with article 27, the 
amount of the benefit payable shall be determined by following the rules established in 
article 26, paragraph 2. 

2. Where entitlement to Belgian disability benefits is established without recourse to 
the provisions of article 27, and if the amount resulting from the aggregation of the Croa-
tian benefit and the Belgian benefit calculated in accordance with paragraph 1 of this ar-
ticle is lower than the amount of the benefit payable solely under Belgian legislation, the 
competent Belgian institution shall pay a supplement equal to the difference between the 
total amount of these two benefits and the amount payable solely under Belgian legisla-
tion. 

Article 29 

Notwithstanding the provisions of article 27, in the cases referred to in article 28, 
paragraph 1, no disability benefits are payable by the competent Belgian institution if the 
total duration of the periods of insurance completed under Belgian legislation, prior to 
the time of the insured event, is less than one year. 

Article 30 

1. Notwithstanding the provisions of articles 25, paragraph 1, and 28, paragraph 2, 
the entitlements to disability benefits of persons who have been employed underground 
in mines or quarries in Belgium or in Croatia shall be determined in accordance with the 
rules set out in article 26 if, on the basis of the periods aggregated for this purpose, such 
persons satisfy the conditions required by the specific Belgian legislation on disability of 
miners and similar workers. 

2. For the purposes of paragraph 1, periods of insurance completed or treated as 
equivalent in the same occupation pursued in Croatian territory shall be aggregated with 
the actual or equivalent periods of employment underground in Belgian mines or quarries 
with respect both to the acquisition and to the determination of the entitlement. 

3. If, on the basis of the periods aggregated in this way, the person concerned does 
not satisfy the required conditions for receipt of the benefits provided for in the specific 
Belgian legislation on disability of miners and similar workers, the actual or equivalent 
periods of employment underground in Belgian mines or quarries shall count towards the 
granting of benefits under the disability insurance scheme for employed persons. 



Volume 2329, I-41727 

 70

Article 31 

The recipient of a disability benefit under Belgian legislation shall retain the right to 
this benefit during a stay in the other State, if this stay has been previously authorized by 
the competent Belgian institution. Such authorization may be denied only if the stay oc-
curs in the period during which, under Belgian legislation, the competent Belgian institu-
tion is evaluating or reviewing the status of the disability. 

 
C - Common provisions  

Article 32 

1. If, owing to increases in the cost of living, changes in wage levels or other reasons 
for adjustment, Croatian old age, survivors' or disability benefits are modified by a spe-
cific percentage or amount, there is no need for recalculation of the Belgian benefits. 

2. If there is a change in the method of determining or the rules for calculating Croa-
tian old age, survivor's or disability benefits, a new calculation of Belgian benefits shall 
be made in conformity with article 26 or 28. 

SECTION 2. SPECIFIC PROVISIONS CONCERNING CROATIAN BENEFITS 

Old age, disability and survivors' insurance 

Article 33 

1. Periods of insurance and equivalent periods completed under Belgian legislation 
shall be aggregated as necessary, provided that they do not overlap, with the periods of 
insurance completed under Croatian legislation, for the purposes of acquisition, retention 
or recovery of benefit entitlements. 

2. Notwithstanding the application of paragraph 1, if the person does not satisfy the 
conditions to establish entitlement to benefits, the periods of insurance completed under 
the legislation of a third State, with which the two Contracting States are linked by social 
security agreements providing for the aggregation of periods of insurance, shall be ag-
gregated. If only Croatia is linked by a social security agreement with a third State appli-
cable to that person, the periods of insurance which that person completed under the leg-
islation of that third State shall be aggregated. 

3. If, under Croatian legislation, the period of time within which a period of insur-
ance must be completed is prolonged by a period of unemployment, military service or 
another period covered by that legislation, such period of time shall be prolonged by the 
corresponding period completed under Belgian legislation. 

4. Notwithstanding the provisions of this article, no benefit shall be payable by the 
Croatian institution if the total duration of the periods of insurance completed under its 
legislation is less than one year. 
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Article 34 

1. Where, for the purposes of article 33, the person satisfies the conditions required 
for the acquisition, retention or recovery of entitlement benefits, the Croatian institution 
shall determine the amount of the benefit on the basis of the periods of insurance com-
pleted solely under Croatian legislation. 

2. Where the person is entitled to a Belgian old age, survivors' or disability benefit, 
the benefit which he or she may claim pursuant to paragraph 1 shall not be recalculated. 

CHAPTER 4. FAMILY ALLOWANCES 

Article 35 

1. Where the legislation of a Contracting State makes the acquisition of entitlement 
to benefits conditional on the completion of periods of insurance, the institution which 
applies that legislation shall, to the extent necessary and for the purpose of aggregation, 
take into account periods of insurance completed under the legislation of the other Con-
tracting State, as if they were periods of insurance completed under the legislation of the 
first Contracting State. 

2. Persons subject to the legislation of one of the Contracting States shall be entitled, 
for children residing in the territory of the other Contracting State, to the family allow-
ances provided by the legislation of the first State. 

3. A recipient of an old age, disability, industrial accident or occupational disease 
pension or annuity payable under the legislation of one Contracting State shall be enti-
tled, for children residing in the territory of the other Contracting State, to the family al-
lowances provided for in the legislation of the first Contracting State. 

4. A recipient of a pension or annuity payable under the legislation of both Contract-
ing States shall be entitled, for children residing in the territory of the Contracting State 
other than the one where the recipient resides, to the family allowances provided for in 
the legislation of the Contracting State where the recipient of the pension or annuity re-
sides. 

5. An orphaned child of a deceased worker who was subject to the legislation of one 
of the Contracting States and who resided in the territory of the other Contracting State 
shall be entitled to the family allowances provided for in the legislation of the Contract-
ing State to which the deceased was last subject and under the terms of that legislation. 

6. An unemployed worker who is receiving unemployment benefits under the legis-
lation of one Contracting State shall be entitled, for children residing in the territory of 
the other Contracting State, to the family allowances provided for in the legislation of the 
first Contracting State. 
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CHAPTER 5. UNEMPLOYMENT 

Article 36 

1. Where the legislation of a Contracting State makes the acquisition, retention or re-
covery of entitlement to benefits conditional on the completion of periods of insurance or 
employment, the institution which is responsible for applying that legislation shall, to the 
extent necessary and for the purpose of aggregation, take into account periods of insur-
ance or employment completed as an employed person under the legislation of the other 
Contracting State as if they were periods of insurance or employment completed under 
the legislation which it applies. 

2. The institution of the Contracting State whose legislation makes the acquisition, 
retention or recovery of entitlement to benefits conditional on the completion of periods 
of insurance shall take into account periods of employment completed in the other Con-
tracting State only on the condition that such periods would be considered as periods of 
insurance if they had been completed under the legislation which it applies. 

3. The application of the provisions of paragraphs 1 and 2 of this article shall be sub-
ject to the requirement that the person concerned last completed periods of employment 
or, in the case of paragraph 2, periods of insurance under the legislation of the Contract-
ing State from which benefits are claimed and that he or she engaged in an occupational 
activity under that legislation as an employed person for at least 26 weeks during the last 
12 months preceding the claim. Paragraph 1 shall apply notwithstanding the cessation of 
employment, through no fault of the employee, before the completion of the 26 weeks, 
where such employment was intended to continue. 

Article 37 

1. For the purposes of article 36, the competent Croatian institution shall reduce the 
duration of the benefit by the period during which the competent Belgian institution paid 
benefits during the last 12 months preceding the claim. 

2. For the purposes of article 36, the competent Belgian institution shall take into ac-
count, where necessary, in determining the duration and amount of the benefits, the pe-
riod during which the benefits were paid by the competent Croatian institution, up to a 
maximum of 12 months and within the limits established by the legislation which it ap-
plies. 

TITLE IV. MISCELLANEOUS PROVISIONS 

Article 38. Responsibilities of the competent authorities 

The competent authorities shall: 
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(a) Take all the administrative measures necessary for the implementation of this 
Convention and designate the liaison bodies, competent institutions and institutions of 
the place of residence and the place of stay; 

(b) Determine the procedures for reciprocal administrative assistance and the proce-
dures for payment of the costs associated with the obtaining of medical, administrative 
and other certificates required for the implementation of this Convention; 

(c) Communicate to each other directly all information concerning the measures 
taken for the implementation of this Convention; 

(d) Inform each other as soon as possible and directly of any changes in their legisla-
tion which may affect the implementation of this Convention. 

Article 39. Mutual administrative assistance 

1. For the purposes of this Convention, the competent authorities and the competent 
institutions of the two Contracting States shall lend each other their good offices as they 
would for the purposes of their own legislation. In principle, this reciprocal assistance 
shall be free of charge; however, the competent authorities may agree on the reimburse-
ment of certain expenses. 

2. Medical examinations of persons residing or staying in the territory of the other 
Contracting Party shall be conducted by the institution of the place of stay or residence at 
the request and at the expense of the competent institution. The cost of medical examina-
tions shall not be reimbursed if the examinations are in the interest of the institutions of 
both Contracting Parties. 

3. For the purposes of this Convention, the competent authorities and competent in-
stitutions of the Contracting States may communicate directly with each other and with 
any persons, regardless of their place of residence. Such communication may be effected 
in one of the official languages of the Contracting States.  

Article 40. Charges and exemption from legalization 

1. Any exemption from or reduction of charges, stamp duties, court fees or registra-
tion fees provided for in the legislation of one of the Contracting States in respect of pa-
pers or documents to be produced pursuant to the legislation of that State shall be ex-
tended to similar papers and documents to be produced pursuant to the legislation of that 
other State. 

2. All documents and papers to be produced pursuant to this Convention shall be ex-
empt from legalization by diplomatic or consular authorities. 

Article 41. Applications, declarations and appeals 

1. Applications, declarations and appeals that are to be submitted pursuant to the leg-
islation of one Contracting State within a specified time limit to an authority, institution 
or jurisdiction of that State shall be receivable if they are submitted within the same time 
limit to an authority, institution or jurisdiction of the other Contracting State. In such 
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cases the authority, institution or jurisdiction to which the application, declaration or ap-
peal is submitted shall transmit it without delay to the authority, institution or jurisdiction 
of the first Contracting State, either directly or through the competent authorities of the 
Contracting States. The date on which such an application, declaration or appeal is sub-
mitted to an authority, institution or jurisdiction of the other Contracting State shall be 
deemed the date of submission to the authority, institution or jurisdiction competent to 
handle it. 

2. Applications for benefits submitted to the competent institution of a Contracting 
State shall also be receivable, for corresponding benefits, by the competent institution of 
the other Contracting State. 

3. An application or other document may not be rejected because it is written in an 
official language of the other Contracting State. 

Article 42. Payment of benefits 

1. The institutions from which benefits are due under this Convention shall validly 
pay them in the currency of their State. 

2. Transfers resulting from the implementation of this Convention shall be effected 
in accordance with the relevant agreements which are in force between the two Contract-
ing States. 

3. A Contracting State's legislation on foreign exchange controls shall not constitute 
an obstacle to the free transfer of the sums resulting from the implementation of this 
Convention. 

Article 43. Dispute settlement 

Disputes concerning the interpretation or implementation of this Convention shall be 
settled by negotiation between the competent authorities. 

Article 44. Overpayments 

1. If, during the assessment or revision of benefits under the Convention, the institu-
tion of a Contracting State pays a beneficiary an amount in excess of that to which the 
person is entitled, the institution may request the institution of the other State, if it owes 
benefits to the same person, to withhold the overpayment from the sums which are pay-
able to that beneficiary. 

The modalities of application of this provision shall be drawn up by common accord 
between the competent Belgian and Croatian authorities. 

If the overpayment cannot be withheld from the sums which are payable, the provi-
sions of paragraph 2 shall apply. 

2. If an institution of a Contracting State has paid to a beneficiary a sum in excess of 
his or her entitlement, that institution may, on the conditions and to the extent permissi-
ble under the legislation which it applies, request the institution of the other Contracting 
State responsible for the payment of benefits to that person to deduct the amount over-
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paid from the payments it is making to him or her. This latter institution shall deduct that 
amount to the extent to which such deduction is permissible under the legislation which it 
applies, as if the overpayment had been made by it, and shall transfer the amount so de-
ducted to the creditor institution. 

TITLE V. TRANSITIONAL AND FINAL PROVISIONS 

Article 45. Events prior to the entry into force of the Convention 

1. This Convention shall also apply to events which occurred prior to its entry into 
force.  

2. This Convention shall not create any entitlement to benefits for periods prior to its 
entry into force. 

3. Any period of insurance completed under the legislation of one of the Contracting 
States prior to the entry into force of this Convention shall be taken into consideration in 
determining a benefit entitlement created in accordance with the provisions of this Con-
vention. 

4. This Convention shall not apply to entitlements terminated by payment of a lump-
sum benefit or by reimbursement of contributions. 

Article 46. Review, limitation and lapse 

1. Any benefit which has not been paid or has been suspended by reason of the na-
tionality of the person concerned or because the person resides in the territory of the 
other Contracting State, in which the institution from which the benefit is due is not lo-
cated, shall be paid or reinstated at the request of the person concerned from the entry 
into force of this Convention. 

2. The entitlements of persons who obtained payment of a pension or annuity prior 
to the entry into force of this Convention shall be reviewed in the light of its provisions at 
the request of the persons concerned. In no case shall such a review have the effect of re-
ducing the amount of a benefit already calculated for such persons. 

3. If a request referred to in paragraph 1 or 2 of this article is submitted within a pe-
riod of two years from the date of the entry into force of this Convention, the entitle-
ments created pursuant to the provisions of this Convention shall be payable from that 
date without application of the provisions of the legislation of either Contracting State 
concerning the lapse or limitation of entitlements to the persons concerned. 

4. If a request referred to in paragraph 1 or 2 of this article is submitted after the ex-
piry of a period of two years from the entry into force of this Convention, entitlements 
not subject to lapse or limitation shall be considered acquired from the date of the re-
quest, unless the legislation of the Contracting State in question provides for more fa-
vourable treatment. 
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Article 47. Duration  

This Convention is concluded for an indefinite duration. It may be denounced by ei-
ther Contracting State with 12 months' written notice to the other Contracting State. 

Article 48. Guarantee of entitlements acquired or in the process of acquisition 

In the event of denunciation of this Convention, entitlements and payments of bene-
fits acquired under the Convention shall be preserved. The Contracting States shall make 
arrangements concerning entitlements in the process of acquisition. 

Article 49. Entry into force 

1. This Convention shall enter into force on the first day of the third month follow-
ing the date of the receipt of the note by which the second of the two Contracting States 
informs the other Contracting State of the completion of the domestic legal formalities 
required for its entry into force. 

2. On the date of entry into force of this Convention, with regard to relations be-
tween the two Contracting States, the Agreement on Social Security signed on 1 Novem-
ber 1954 between the Federal People's Republic of Yugoslavia and the Kingdom of Bel-
gium shall cease to exist and shall be replaced by the present Convention. 

3. This Convention shall also apply to persons who are or were subject to the legisla-
tion of either or both Contracting States and who are nationals of one of the States that 
succeeded the former Socialist Federal Republic of Yugoslavia, as well as to members of 
their families and to their survivors. 

In Witness Whereof, the undersigned, being duly authorized, have signed this Con-
vention. 

Done at Brussels on 31 October 2001 in duplicate in the French, Dutch and Croatian 
languages, all three texts being equally authentic. 

For the Kingdom of Belgium:  
GUY VERHOFSTADT 

For the Republic of Croatia:  
RACAN 


